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SMITED 
Syndicat Mixte de Traitement et d’Elimination des Déchets 

des Deux-Sèvres 
 

 
 
 
 

Réuni en session ordinaire sous la Présidence de Monsieur Yves CHOUTEAU 
 

 
LISTE DES PRESENTS 

Membres du Syndicat en exercice : 53 
Présents : 34 
Pouvoirs : 1 
Votants : 35 
Date de de convocation : le 23 septembre 2024 
Affichage : le 23 septembre 2024 

Délégués titulaires présents : M. ABELLARD Yvon, Mme ARDRIT Edwige, M. BARICAULT Jean-Claude, M. 
BERTHONNEAU Frédéric, M. BODIN Jean-Pierre, M. BROUARD Dominique, M. BOUTET Didier, M. CACLIN 
Philippe, M. CHARRÉ Emmanuel, M. CHARRIER Yannick, M. CHOUTEAU Yves, Mme COME Maïté, M. CUSEY Éric, 
M. DUGAS Luc-Jean, M. FOUCHÉ Étienne, M. GARAULT Jean-Pierre, M. GRIMAULT Richard, M. GUERINEAU Louis 
Marie, M. GUICHET Alain, M. GUILLOTEAU Guy, M. JOLLET Didier, M. LALLEMAND René, M. LAVAULT Claude, 
M. LHERMITTE Jean-François, M. MARY François, M. MORICEAU Roland, M. NIORT Stéphane, Mme NOUREAU 
Dominique, M. ONILLON Denis, Mme REGNIER Dominique, M. ROCHARD Sébastien. 

Pouvoirs : Mme MICOU Corine donne pouvoir à M. ONILLON Denis. 

Délégués titulaires excusés : M. BERTHELOT Olivier, M. BOISSONOT André, M. CHOURRÉ Gilles, M. DAHAIS Jean-
François, M. FERCHAUD Jean-Noël, Mme FERCHAUD Pascale, M. MERCERON Christian, Mme MICOU Corine, 
Mme OBADIA Diana, M. OLIVIER Pascal, M. ROUSSEAU Jean-Pierre, Mme ROUXEL Patricia. 

Délégués titulaires absents : Mme AUZANNET Suzette, M. BERGEON Patrice, M. BERTHELOT Bruno, Mme 
BOURDIER Christine, M. DECESVRE Thierry, M. DURAND Fabrice, M. GAYET Olivier, M. HAYE Jean-Marie, Mme 
POUVREAU Lise, M. RENAULT Jean-Michel, 

Délégués suppléants présents : Mme BINET Frédérique, M. MEEN Dominique, Mme MIMAULT Patricia. 

Secrétaire de séance du Comité syndical : Mme CÔME Maïté 
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Procès-verbal du Comité Syndical du 27 septembre 2024 

 
 

 
 

 
 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Adoption du procès-verbal du Comité Syndical du 4 juillet 2024, 
2. Bilan financier du projet de la nouvelle usine de traitement et valorisation des déchets, 
3. Prospective financière pour les années 2024, 2025 et 2026, 
4. Mise à jour de l’autorisation de programme – crédits de paiement du projet de TVME, 
5. Décision modificative n°2 Budget SPIC « Traitement », 
6. Avenant n°5 au marché de travaux du TVME - Lot n°4 FRADIN BRETTON – ACTEMIUM, 
7. Avenant n°1 au marché de travaux de couverture finale du centre de stockage de la Loge 2 et travaux 

complémentaires de reprise de voirie et lagunes – SODAF GEO Industrie, 
8. Présentation du Rapport Social Unique 2022, 
9. Contrat de transition du bénéficiaire d’une aide régionale Nouvelle Aquitaine, 
10. Constitution d’un groupement de commandes pour lancement d’une consultation de transfert des déchets 

sur les territoires de la CA2B et de la CCAVT, 
11. Désignation des délégués titulaire et suppléant d’AMORCE, 
12. Remboursement de la tranche conditionnelle de l’étude d’élargissement de compétence par la CAN, 
13. Avenant à la convention avec la Préfecture concernant la transmission électronique des actes au 

représentant de l’Etat, 
14. Sortie de biens – budget SPIC « traitement », 
15. Modification du dispositif de vidéosurveillance, 
16. Questions diverses. 
 
 
En préambule, le Président rappelle que les élus présents en visioconférence ne peuvent être pris en compte 
dans le quorum. La participation au Comité Syndical en présentiel est à privilégier. 
Le président informe les élus que le Smited a reçu un trophée de la Banque Postale au titre de son 
engagement dans la transition écologique et à la signature des contrats de prêts verts auprès de leur 
établissement. 
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1/ ADOPTION DU PROCES-VERBAL DU COMITÉ SYNDICAL DU 4 JUILLET 2024 

Monsieur le Président demande à l’assemblée de se prononcer sur le procès-verbal de la réunion du Comité 
Syndical du 4 juillet 2024. 

Aucune observation n’étant formulée, le procès-verbal de la réunion du comité syndical du 4 juillet 
2024 est adopté à l’unanimité. 

2/ BILAN FINANCIER DU PROJET DE LA NOUVELLE USINE DE TRAITEMENT ET DE VALORISATION 
DES DECHETS  

M. le président informe les élus du Comité Syndical que la phase travaux sur la nouvelle usine de traitement 
et de valorisation des déchets de Champdeniers se termine. Après le sinistre du 26 juin 2024, les essais en 
charge ont redémarré le 30 juillet pour le lot n°2 de bio-séchage dans les tunnels et le 27 août pour le lot n°3 
de tri et de préparation du Combustible Solide de Récupération (CSR). Les premières tonnes de CSR ont 
été produites par l’usine. De son côté, la cimenterie Heidelberg d’Airvault annonce depuis quelques mois un 
retard sur son chantier. Les premières tonnes de CSR ne pourraient désormais être réceptionnées que 
durant l’été 2025. Ce décalage de planning sera impactant pour les budgets 2024 et 2025 du SMITED et 
nous oblige à rechercher d’autres débouchés alternatifs. Un contact a été pris avec un négociant de CSR 
pour établir un contrat de reprise. 

Le président annonce que le bio séchage fonctionne et qu’il est possible d’atteindre un taux d’humidité 
inférieur à 10% en sortie des tunnels après 15 jours de séchage. Le Smited a reçu en visite sur l’usine le 
Groupe PENA qui négocie environ un quart du CSR en France puis M. MEQUIN du groupe Heidelberg pour 
la reprise du CSR de l’usine. Le président rappelle que le Smited paye un droit d’entrée en cimenterie pour 
la reprise du CSR puisque qu’il conserve encore le statut de déchet, même après sa transformation. Le 
démarrage prévisionnel de la mise en service industrielle (MSI), initialement prévue le 14 octobre prochain 
sera certainement repoussée. 
M. Jean-Pierre BODIN demande qui assure le démarrage et la mise en route de l’usine ? Comment le 
personnel est-il formé ? 
Le responsable du pôle traitement et valorisation, répond que le démarrage est effectué conjointement avec 
l’entreprise ARVAL pour que les agents prennent en main les équipements et deviennent progressivement 
autonomes. 
Mme la directrice annonce à l’auditoire que le Smited recherche trois techniciens de maintenance pour 
compléter l’équipe du service entretien-maintenance actuellement en sous-effectif. 

Comme cela a été annoncé lors du Comité syndical du 4 juillet 2024, M. le président a souhaité présenter le 
bilan financier quasi définitif du projet, à la fois sur les marchés de travaux de la nouvelle usine mais 
également sur les marchés de réhabilitation des locaux sociaux. 
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Le détail des dépenses figure dans le tableau ci-dessous : 

 
 

 

Mme Dominique REGNIER demande qui est le groupe PENA. 
Mme la directrice répond que c’est une société privée, basée sur Bordeaux, qui conseille et accompagne les 
entreprises privées dans l’installation de process de fabrication de CSR mais aussi qui a créé un réseau 
Praxy pour le négoce de 100 000t/an de CSR, correspondant à environ 1/4 de la production Française. 

Le Président informe qu’une demande de subvention au FEDER est toujours en cours à hauteur de 410 000€ 
mais que la région aurait limité l’enveloppe à 240 000€. Le Smited ne sait pas quel montant lui sera alloué. 
M. Emmanuel CHARRE ajoute qu’en tant que conseiller régional du Nord Deux-Sèvres, il va demander que 
le montant de cette subvention soit revu à la hausse mais sans aucune garantie à ce stade. Ce sujet sera 
évoqué avec la vice-présidente en charge de la gestion des déchets à la Région, qui sera en visite dans le 
Nord Deux-Sèvres le 7 octobre prochain. 
Mme la directrice ajoute que le FEDER ne peut intervenir que sur le volet recyclage matière des déchets 
traités sur l’usine, donc uniquement sur la partie d’investissement liée à la captation des métaux ferreux et 
non ferreux. Le CSR et la réduction massique via le bio-séchage n’entrent pas dans les critères d’obtention 
d’une aide européenne. 
Le Président rappelle qu’il n’y a pas eu aucun soutien financier de l’état sur ce projet (ADEME). 
M. Frédéric BERTHONNEAU demande si le sinistre sera indemnisé. La Directrice Générale des Services lui 
répond que l’instruction est en cours et qu’une contre-expertise est programmée le 10 octobre prochain. 

De nouveaux ajustements sont nécessaires sur l’Autorisation de programme et le budget SPIC 
investissement afin de prendre en compte le montant définitif du projet. 
  

Nature des dépenses: Entreprises
Montant marché 

initial en € HT
Montant des 

avenants € HT
Montant des 

révisions € HT
Montant global € HT

Etudes préalables et équipements annexes 314 869,07 €            -  €                         -  €                    314 869,07 €                

Marchés de travaux:

LOT n°1: Démolition des bâtiments actuels CHARIER 379 825,60 €            41 198,80 €              5 573,75 €          426 598,15 €                

LOT n°2: Réalisation des bâtiments et des VRD BREUIL 5 780 000,00 €         467 861,20 €            57 918,96 €-        6 189 942,24 €             

LOT n°2: Réalisation des tunnels de bio-séchage des déchets ARVAL 2 350 000,00 €         135 000,00 €            -  €                    2 485 000,00 €             

LOT n°3: Fabrication, montage et mise en service du process de préparation 
de CSR à partir d'OMR Bio-séchées

ARVAL 6 330 000,00 €         379 000,00 €            85 964,82 €-        6 623 035,18 €             

LOT n°4: Réalisation des travaux d'électricité et de détection incendie ACTEMIUM 1 414 757,00 €         50 971,39 €              2 504,89 €          1 468 233,28 €             

LOT n°5: Travaux de protection incendie intérieure UXELLO 655 985,00 €            -  €                         4 998,64 €-          650 986,36 €                

LOT n°6-1: Travaux de ventilation et de traitement de l'air - filière CSR CIMC 1 223 336,00 €         -  €                         15 738,01 €        1 239 074,01 €             

LOT n°6-2: Travaux de ventilation et de traitement de l'air- filière OMR TC INNOV 1 341 886,00 €         -  €                         39 526,32 €        1 381 412,32 €             

LOT n°7: Réhabilitation des 2 ponts roulants et grappins ADC 461 300,00 €            2 980,00 €                5 634,10 €-          458 645,90 €                

AMO -Maîtrise d'œuvre :

Groupement maitrise d'œuvre
NALDEO/ 

OLFACTO/COINTET/SENSEI
676 265,00 €            3 500,00 €                44 430,39 €        724 195,39 €                

Mission OPC NALDEO 39 775,00 €              -  €                         -  €                    39 775,00 €                  

TOTAL Dépenses 20 967 998,67 €   1 080 511,39 €    46 743,16 €-     22 001 766,90 €      

BILAN FINANCIER PROJET USINE TVME TRI ET PREPARATION CSR AU 01/09/2024

Subvention Région Nouvelle Aquitaine 300 000,00

Subvention Agence de l'eau Loire Bretagne 122 684,00

Subvention FEDER (instruction en cours non validée à ce jour) 240 000,00

Emprunts sur 15 ans (études - AMO-process et machines) 10 550 000,00

Emprunts sur 25 ans (AMO/Bâtiments/VRD) 11 000 000,00

TOTAL € HT 22 212 684,00

PLAN DE FINANCEMENT DU PROJET USINE TVME TRI ET PREPARATION CSR AU 01/09/2024
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Le Président précise que les locaux sociaux sont imputés sur le budget SPA « Structure ». 

Le prévisionnel budgétaire 2024 sur le projet était de 530 000€ mais ne nécessite pas d’ajustement car le 
budget prévu pour la réfection de la toiture des bureaux administratifs n’a pas été consommé sur cet exercice 
2024 (consultation à lancer prochainement). 

Le Comité syndical est informé du bilan financier quasi définitif du projet, à la fois sur les marchés 
de travaux de la nouvelle usine mais également sur les marchés de réhabilitation des locaux sociaux. 

3/ PROSPECTIVES FINANCIERES 2024-2025-2026 

Les quantités de déchets résiduels (Ordures ménagères et « Tout-Venant ») à prendre en charge pour 
l’année 2024 par le SMITED étaient estimées à 48 300T au budget primitif, elles devraient s’établir autour 
de 47 700T, avec une baisse constatée de janvier à juillet 2024 de -1% sur les OMR et de -2,1% sur les 
« Tout-Venant ». La baisse sur les « Tout-venant » de déchetterie devrait s’accentuer sur la fin de l’année 
avec la mise en place des nouvelles filières REP par la plupart des collectivités adhérentes (-14% en juin et 
-18% en juillet 2024). 

Le décalage entre le planning prévisionnel de 2023 et la réalité du démarrage de l’usine en 2024 a entraîné 
l’ajout de 11 300T d’OMR supplémentaires en centre de stockage privé chez SUEZ. 

 
  

Nature des dépenses Entreprises
Montant marché 
initial en € TTC

Montant avenants ou bons de 
commande complémentaires TTC

Montant global du marché 
après avenants et 
révisions en € TTC

Etudes préalables et équipements annexes 17 400,60 €             -  €                                                 17 400,60 €                         

Marchés de travaux:

LOT n°1: Chauffage, ventilation, Climatisation CIGEC 121 200,00 €           8 970,31 €                                        130 170,31 €                      

LOT n°2: Electricité CIGEC 32 400,00 €             3 773,69 €                                        36 173,69 €                         

LOT n°3-1: Menuiseries extérieures Aluminium FRERES CONCEPT 44 499,32 €             1 101,80 €                                        45 601,13 €                         

LOT n°3-2: Platrerie - Isolation - Faux plafonds REV'PLAFONDS 66 106,25 €             1 810,34 €                                        67 916,59 €                         

LOT n°3-3: Menuiseries intérieures - Serrurerie MENUISERIE GIRARD 84 045,64 €             8 379,38 €                                        92 425,02 €                         

LOT n°3-4: Sol carrelage faïence BOUCHET FRERES 70 506,68 €             -  €                                                 70 506,68 €                         

LOT n°3-5: Peinture BOUCHET FRERES 21 320,52 €             380,16 €                                           21 700,68 €                         

AMO -Maîtrise d'œuvre:

Groupement maitrise d'œuvre COINTET ASSOCIES 51 016,00 €             -  €                                                 51 016,00 €                         

Mission OPC COINTET ASSOCIES 1 800,00 €                -  €                                                 1 800,00 €                           

Mission énergie DELTA ENERGIES 9 300,00 €                -  €                                                 9 300,00 €                           

TOTAL DEPENSES 519 595,01 €       24 415,69 €                             544 010,70 €                

BILAN FINANCIER PROJET REHABILITATION DES LOCAUX SOCIAUX AU 01/09/2024

Emprunts sur 20 ans 170 000,00

FCTVA 16,404% montant maximum estimé 89 300,00

Autofinancement sur excédent d'investissement 284 710,70

TOTAL € TTC 544 010,70

PLAN DE FINANCEMENT DU PROJET DE 
REHABILITATION DES LOCAUX SOCIAUX

Nature et origine des déchets
Tonnes 

contributives

Tonnes estimées 
à traiter pour BP 

2024

Tonnes 
estimées à 

traiter pour CA 
2024

ISDND Suez TVME ISDND Suez TVME

Ordures ménagères SMITED 31 848 31 500 31 000 15 500 16 000 26 800 4 200
Ordures ménagères CAN Entente 4 800 4 800 4 700 0 4 800 0 4 700
Ordures ménagères CAN marché 2 500 2 500 2 500 0 2 500 0 2 500
Tout venant déchetteries 10 598 9 500 9 500 9 500 0 9 500 0
TOTAL 49 746 48 300 47 700 25 000 23 300 36 300 11 400
Tonnes contributives adhérents 42 446

Répartition par exutoire CA 2024Répartition par exutoire BP 2024Quantités 2024
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Pour 2025, les estimations de tonnes à prendre en charge sont détaillées dans le tableau ci-dessous sur la 
base : 

- Une baisse estimée de -4,6% soit 1 946T des tonnes contributives, 
- Une intégration de 3 000T de refus de la SPL Uni Tri (sur les 4200T prévisionnels) si le SMITED 

obtient le marché, 
- Une intégration prévisionnelle de 5 000T supplémentaires extérieures sur le TVME. 

 

Mme la directrice explique que le Smited est autorisé à accueillir uniquement des tonnes du département 
des Deux-Sèvres. Une demande de dérogation est en cours auprès de la Préfète et de la DREAL pour élargir 
la zone de chalandise aux départements voisins (16, 17, 85, 86). Le syndicat Valor3e en Maine et Loire serait 
intéressé pour faire traiter des ordures ménagères sur trois ans, pendant la durée des travaux de l’Unité de 
Valorisation Energétique de Nantes. 

A partir de ces estimations quantitatives, le président présente une première prospective de Compte-
Administratif Estimé pour 2024 ainsi qu’une projection pour 2025 et 2026 à partir des tableaux -ci-dessous : 

Budget fonctionnement SPIC « Traitement » - DEPENSES 
Dépenses € HT BP 2024 CA Estimé 2024 BP 2025 BP 2026 
011-Charges à caractère général 8 019 390,00 8 730 502,00 8 090 020,00 7 099 470,00 

60 - Achats 1 139 900,00 807 400,00 2 007 900,00 1 627 200,00 
61 - Services extérieurs 6 560 140,00 7 562 602,00 4 974 170,00 4 949 070,00 

62 – Autres services extérieurs 307 850,00 345 200,00 1 100 650,00 515 900,00 
63 – Impôts et taxes 11 500,00 15 300,00 7 300,00 7 300,00 

022- Dépenses imprévues 100 757,32 100 757,32 146 571,00 186 032,00 
012 – Charges de personnel 1 216 200,00 1 135 840,00 1 383 200,00 1 411 050,00 
68 - Dotations aux amortissements 757 500,00 757 500,00 1 994 000,00 1 925 000,00 
65 - Autres charges de gestion 
courante 29 500,00 30 700,00 20 200,00 20 000,00 

66 - Charges financières 687 400,00 547 000,00 800 000,00 707 000,00 
67 - Charges exceptionnelles 0 13 120,00 0 0 
68 - Provisions 1 100,00 0 0 0 
TOTAL DEPENSES 10 811 847,32 11 315 419,32 12 433 991,00 11 348 552,00 

 
  

PROSPECTIVES 2025

Nature et origine des déchets
Tonnes 

contributives
Tonnes estimées 

à traiter ISDND TVME

Ordures ménagères SMITED 31 000 30 380 9 114 30 380
Ordures ménagères CAN Entente 4 700 4 700 1 410 4 700
Ordures ménagères CAN marché 5 000 5 000 1 500 5 000
Tout venant déchetteries 9 500 8 500 8 500 0
Déchets autres (fonction composition du CSR) 5 000 5 000 2 100 7 000
Refus de tri de la SPL UniTri 3 000 3 000 630 2 100

TOTAL 58 200 56 580 23 254 49 180
Tonnes contributives adhérents 40 500

-1 946
-4,6 %

Quantités 2025 Répartition par exutoire
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Budget fonctionnement SPIC « Traitement » - RECETTES 
Recettes € HT BP 2024 CA Estimé 2024 BP 2025 BP 2026 
013-Atténuation de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 
042- Opérations d’ordre budgétaire 20 400,00 19 600,00 31 000,00 31 000,00 
70 – Vente de services 594 450,00 576 100,00 2 471 991,00 2 483 491,00 
74 – Contributions 8 526 772,00 8 509 651,43 9 911 500,00 8 814 561,00 
75 – Autres produits de gestion 
courante 9 500,00 9 500,00 9 500,00 9 500,00 

77 – Produits exceptionnels 10 000,00 25 100,00 10 000,00 10 000,00 
TOTAL RECETTES  
(Hors excédent antérieur reporté) 9 161 122,00 9 139 951,43 12 433 991,00 11 348 552,00 

Balance prévisionnelle  -2 175 467,89   
Excédent antérieur reporté + 1 650 725,32    
Résultat attendu   -524 742,57   
Contributions des adhérents 182€ HT/tonne  225€ HT/tonne 210€ HT/tonne 
Tonnes contributives/an 42 446  40 500 38 000 
Tonnes sur TVME/an  11 400 T 49 150 T 49 150 T 

Pour faire face au déficit prévisionnel attendu en 2024 (autour de 524 700€), plusieurs pistes ont été 
travaillées avec le conseiller aux décideurs locaux (CDL) cet été. Ainsi, M. le président informe les élus 
qu’une déclaration a également été faite auprès de notre assureur mais l’indemnisation du préjudice est peu 
probable sur une phase d’essais en charge. Les pénalités de retard des marchés de travaux ne sont 
également pas applicables pour le moment et représentent, de toute façon, des montants faibles au regard 
des marchés concernés (expertise toujours en cours à ce jour). 

Le Président explique qu’il y a eu un arrêt de l’usine de 39 jours et que cela n’a pas eu un gros impact sur 
l’investissement (préjudice de 24000€). En revanche, le détournement des Ordures Ménagères Résiduelles, 
initialement prévues au TVME, vers l’Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux de Suez a été 
très coûteux. 
M. Jean-Pierre BODIN demande si ces dépenses, liées au sinistre, vont être remboursées par l’assurance ? 
Le Président répond qu’une expertise a eu lieu 8 jours après l’incident et qu’une contre-expertise est prévue 
le 10 octobre. L’instruction est toujours en cours. 

Un nouvel appel à cotisation en fin d’année auprès des collectivités adhérentes a été immédiatement exclu 
car les ajustements de recettes de TEOM ou de REOM demeurent impossibles en fin d’exercice budgétaire. 
La solution d’un étalement de charges exceptionnelles a été proposée par le CDL. M. le président informe 
donc les élus qu’une demande d’étalement de charges exceptionnelles sur 5 années a été faite auprès de 
la DDFIP pour un montant de 679 894€ HT, correspondant à l’exportation des ordures ménagères sur 
l’Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux de SUEZ pendant 39 jours supplémentaires. 
L’instruction de ce dossier peut prendre 2 à 3 mois et nécessite l’aval des ministères du budget et des 
collectivités locales. En cas de réponse favorable, des écritures comptables par décision modificative devront 
être réalisées avant la fin de l’exercice 2024, soit le 20 janvier 2025. 

M. Roland MORICEAU explique qu’il va falloir intégrer ce montant pour l’année 2025 si nous n’avons pas 
d’indemnisation des assurances. Quel impact y aura-t-il sur la trésorerie ? 
La Directrice Générale des Services répond que nous ne pouvons emprunter pour couvrir un déficit de 
fonctionnement. 
M. Jean-François LHERMITTE exprime que, dans la mesure où cela est un surinvestissement, l’étalement 
de charges sur 5 ans est contradictoire puisque le process sera, quant à lui, amorti sur 15 ans. Serait-il 
possible d’étudier un étalement de charges sur 15 années ? 
Mme la directrice explique que le Smited a suivi les conseils de la trésorière principale et du conseiller aux 
élus locaux et qu’une durée de 15 ans serait trop longue pour être acceptée par les services de l’état. 
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Pour l’année 2025, le montant des contributions est, à ce jour, estimé à 225€ HT/T, alors que le tarif cible 
estimé pour 2026 s’établirait autour de 210€ HT/T en fonction des baisses de tonnes contributives à venir. 

L’année 2025 sera très impactée par le retard pris par la cimenterie Heidelberg sur son chantier d’Airvault. 
Ainsi cette contribution devra tenir compte : 
- Du retard d’une année, pris sur le chantier de la cimenterie Heidelberg d’Airvault représentant un 

surcoût budgétaire (transport et de droits d’entrée sur d’autres chaufferies ou cimenteries) de 
973 000€ HT soit 24€ HT/tonne contributive, 

- De la hausse de la TGAP de 58 à 65€ HT/tonne entre 2024 et 2025 représentants un surcoût 
budgétaire de 162 778€ HT soit 4€ HT/tonne contributive, 

- La première année complète des intérêts des emprunts pour le financement du projet de TVME 
correspondant à une hausse de 200 000€ soit 5€ HT/tonne contributive, 

- De la baisse de 4,6% des tonnes contributives avec la mise en place des nouvelles filières REP sur 
les déchetteries qui entraînent une baisse des tonnages de « Tout-venant » soit une hausse 
mécanique de 10€/HT/tonne contributive. 

Cette prévision maximale pourra évoluer encore sur les prochaines semaines en fonction des performances 
attendues de l’usine, de la qualité du CSR produit et des débouchés dans l’attente du démarrage de la 
nouvelle cimenterie d’Airvault. 

Pour information, le graphique ci-dessous présente l’évolution des tarifs des contributions de transfert, 
transport et traitement ainsi que les recettes générées pour le budget du SMITED. 

 

 

Mme la directrice précise que le SMITED a perdu 13 509 tonnes contributives entre 2019 et 2024 soit une 
baisse de 24%. Ainsi, le montant de ces recettes de contributions des adhérents n’a pas évolué pendant 4 
ans, de 2019 à 2022, alors que le projet de modernisation de l’usine était décidé et avait besoin d’être financé. 

Il est proposé de lisser les charges 2024 importantes liés aux problèmes d’arrêt de l’usine sur 5 ans pour 
plus de cohérence. 
M. Frédéric BERTHONNEAU demande s’il a été évoqué avec le groupe Heidelberg une négociation pour 
obtenir un droit d’entrée plus faible pour la reprise du CSR du SMITED afin de compenser son retard de 
chantier ? 
Le Président répond que cela a été évoqué et que le groupe Heidelberg qui pourrait prendre une partie du 
CSR sur son usine de Bussac Forêt en attendant.  
Mme Dominique REGNIER exprime que Heidelberg aura peut-être les mêmes problématiques que le Smited 
au niveau de son process lors du démarrage de son usine. Il pourrait y avoir de nouveau un décalage en 
2025. Avec M. Philippe CACLIN, ils s’interrogent sur le besoin réel en CSR pendant la phase de démarrage 
et la priorité donnée à celui du SMITED. Le Président explique qu’effectivement il est probable que la 
cimenterie d’Airvault ne prenne pas l’intégralité des tonnages prévus en période de démarrage. Le Smited 
doit d’ores et déjà prospecter pour trouver d’autres débouchés à son CSR. 
Mme Dominique REGNIER ajoute qu’il est préférable d’avoir plusieurs repreneurs potentiels à l’avenir. 
M. Yannick CHARRIER souhaite savoir s’il y a une durée d’engagement avec la cimenterie Heidelberg 
d’Airvault ? Le Président répond qu’aucun contrat n’est signé à ce stade.  
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M. Emmanuel CHARRE informe que la cimenterie d’Airvault a obtenu des subventions de la Région et de 
l’ADEME pour sa conversion énergétique et donc l’utilisation du CSR. M. Philippe CACLIN souligne que c’est 
aussi aux financeurs de faire respecter les engagements du groupe Heidelberg. 
Mme Frédérique BINET explique que le CSR est intéressant pour la cimenterie car, au lieu de payer pour 
acheter de l’énergie, c’est le SMITED qui rémunère l’entreprise pour la reprise de CSR. La période de mise 
en exploitation et essais sera être déterminante. 
M. Roland MORICEAU ajoute que la groupe Heidelberg est dans une démarche de décarbonation de son 
activité et a donc besoin du Smited pour atteindre ses objectifs. 
M. Dominique MEEN demande quel sera la production de CSR de l’usine ? Le Président répond que la 
production sera d’environ 20 000t/an au maximum, alors que le besoin de la cimenterie sera de 120 000t/an 
et ajoute que cela reste de la prévision. 
Madame Dominique REGNIER quitte la séance à 10h57. 
M. Philippe CACLIN exprime que le tarif de 225€ HT/T sera difficile à faire passer dans les collectivités en 
particulier dans le Mellois. 
M. Jean-Pierre BODIN souligne qu’au regard des incertitudes encore existantes, ne faudrait-il pas maintenir 
ce tarif sur 2026 au lieu de le baisser ensuite. 
M. Jean-François LHERMITTE explique qu’il préférerait maintenir une trajectoire progressive autour de 215€ 
HT/T sur 2025 et 2026 et que cela rassurerait toutes les collectivités. 
Le Président remercie l’assemblée pour la qualité des échanges et ajoute qu’un Bureau Syndical sera 
organisé avant le vote de tarifs en décembre afin de continuer ces échanges et de préparer la décision du 
Comité Syndical. 

Le Comité syndical a été informé de la première prospective de Compte-Administratif Estimé pour 
2024 ainsi qu’une projection pour 2025 et 2026. 

4/ MISE A JOUR DE L’AUTORISATION DE PROGRAMME-CREDITS DE PAIEMENT DU PROJET DE 
TVME 

Monsieur le Président rappelle que les investissements du projet TVME (Tri valorisation matière énergie) 
sont gérés par le biais d’une autorisation de programme (AP). Cette procédure permet de planifier la mise 
en œuvre pluriannuelle de l’investissement. 
Ainsi, chaque autorisation de paiement se décline en plusieurs enveloppes successives, appelées crédits de 
paiement, qui correspondent à la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées chaque année. 
Il est proposé d’actualiser l’autorisation de programme à la fin de l’opération afin d’ajuster le montant des 
dépenses aux derniers avenants sur les marchés en tenant compte de l’évolution du planning prévisionnel 
des travaux. 

Ce projet nécessite la mise à jour de l’autorisation de programme, délibérée en Comité Syndical le 8/2/2024 : 

Années budgétaires 
Crédits de paiement en € HT 

Délibéré le 8/2/2024 

Ajustements des crédits de 
paiement en € HT 

Proposés au vote du Comité 
Syndical du 27/09/2024 

Réalisé 2021 0 273 312,00 
Réalisé 2022 avec avances 1 412 963,45 314 388,34 
Réalisé 2023 avec avances 7 891 740,47 7 858 928,41 

Prévisions et solde 2024 12 668 189,42 13 555 138,15 
TOTAL 

Autorisation de Programme PROJET 
TVME avec AMO 

21 972 893,34 22 001 766,90 

Le comité syndical décide à l’unanimité d’adopter l’autorisation de programme du projet de TVME 
actualisée, telle que décrite ci-dessus et d’ajuster les crédits annuels de paiement par décision 
modificative n°2 sur le budget « traitement » 2024 sur le programme 64-Reconfiguration du CTMB. 
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M. Louis-Marie GUERINEAU quitte la séance à 11h10. 

5/ DECISION MODIFICATIVE N°2 BUDGET SPIC « TRAITEMENT » 

Le Président informe l’assemblée que, compte tenu des difficultés financières évoquées ci-dessus et des 
besoins d’ajustements de crédits en investissement, il est nécessaire de procéder au vote d’une décision 
modificative n°2 sur le budget SPIC Traitement. 

Cette décision modificative n°2 est reprise dans le tableau suivant : 

Sur la section d’investissement du budget SPIC « Traitement » 

 
 

 

Sur la section de fonctionnement du budget SPIC « Traitement » 

 

Le comité syndical approuve à l’unanimité la décision modificative n°2 du budget Traitement 
présentée ci-dessus. 

6/ AVENANT N°5 AU MARCHE DE TRAVAUX DU TVME – LOT n°4 FRADIN BRETTON - ACTEMIUM 

Dans le cadre du marché de travaux d’électricité et de détection incendie de l’unité de traitement mécano-
biologique des OMR de Champdeniers (Lot n°4), l’entreprise FRADIN BRETTON - ACTEMIUM doit réaliser 
des travaux supplémentaires qui concernent la pose de 2 boitiers Gateway avec le raccordement et la 
fourniture, la pose et le raccordement d’une prise HYPRA 32A dans le local de la pompe à carburants. 
Le montant initial du marché est de 1 195 835,00 euros HT soit 1 435 002,00 euros TTC. Le montant du 
marché avec l’ensemble des avenants (n°1 à 4) a déjà été porté à 1 237 962,75€ HT soit 1 485 555,30€ 
TTC. 
Le montant du présent avenant n°5 est de 993,64€ HT soit 1 192,37€ TTC. Cet avenant n°5 entraîne une 
augmentation de 0,08% par rapport au marché initial et porte à 3,60% l’évolution globale du marché à 
1 238 956,39€ HT soit 1 486 747,67€ TTC. 

La commission d’appel d’offres, réunie le mercredi 28 août 2024, a émis un avis favorable à la passation de 
cet avenant n°5.  

Opération/Chapitre Article BP + DM n°1 Proposition DM n°2 BP + DM n°1 et 2 Commentaires

16 1641 1 280 500,00 € -180 500,00 € 1 100 000,00 € Ajustement capital des prêts

SOUS TOTAL 16 
EMPRUNTS ET DETTES

1 280 500,00 € -180 500,00 € 1 100 000,00 €

61 LA LOGE 2021 3 500,00 € 51 300,00 € 54 800,00 € Honoraires MOE

61 LA LOGE 2135 10 000,00 € 1 100,00 € 11 100,00 € Ajustement pompe à chaleur

61 LA LOGE 2154 12 000,00 € 1 600,00 € 13 600,00 € Ajustement achat de matériel

61 LA LOGE 2188 0,00 € 2 200,00 € 2 200,00 € Achat débrouisailleuse

61 LA LOGE 2313 645 420,38 € -65 000,00 € 580 420,38 €

SOUS TOTAL 61 LA LOGE 670 920,38 € -8 800,00 € 662 120,38 €

62 TRANSPORT 2182 428 000,00 € 3 000,00 € 431 000,00 € Ajustement marché

SOUS TOTAL 62 TRANSPORT 428 000,00 € 3 000,00 € 431 000,00 €

64 TVME 2313 12 416 189,42 € 845 000,00 € 13 261 189,42 €
Ajustement répartition APCP pour fin 

de marché

SOUS TOTAL 64 TVME 12 416 189,42 € 845 000,00 € 13 261 189,42 €

14 795 609,80 € 658 700,00 € 15 454 309,80 €TOTAL

INVESTISSEMENT DEPENSES

Chapitre Article BP + DM n°1 Proposition DM n°2 BP + DM n°1 et 2 Commentaires
022 100 757,32 € -100 000,00 € 757,32 € Dépenses imprévues

012 6218 123 000,00 € -50 000,00 € 73 000,00 €
Ajustements charges de personnels

011 611 5 627 600,00 € 150 000,00 € 5 777 600,00 €

5 851 357,32 € 0,00 € 5 851 357,32 €TOTAL

FONCTIONNEMENT DEPENSES
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Le comité syndical décide à l’unanimité d’autoriser le président à signer cet avenant n°5 sur le 
marché TVME Lot n°4 avec l’entreprise FRADIN BRETTON – ACTEMIUM. 

7/ AVENANT N°1 AU MARCHE DE TRAVAUX DE COUVERTURE FINALE DU CENTRE DE STOCKAGE 
DE LA LOGE 2 ET TRAVAUX COMPLEMENTAIRES DE REPRISE DE VOIRIE ET LAGUNES - SODAF 
GEO INDUSTRIE 

Dans le cadre du marché de travaux de couverture finale du centre de stockage de la Loge 2, l’entreprise 
SODAF GEO Industrie doit réaliser des travaux supplémentaires qui concernent :  

- la reprise supplémentaire de la voirie de long des lagunes de lixiviats pour limiter les infiltrations 
d’eau de pluie et protéger les berges des lagunes existantes, 

- la réalisation de terrassement complémentaire sur le bassin des lixiviats de la Loge 1 avec 
enrochement en pied et compléments d’étanchéité, 

- la reprise des digues de 2 bassins d’eau pluviales, 
- la pose d’un géotextile sur cheminement entre les lagunes de lixiviats afin de limiter les infiltrations 

d’eaux pluviales et protéger les talus des effondrements. 
Le montant initial du marché est de 520 860 euros HT soit 625 032 euros TTC. 
Le montant du présent avenant n°1 est de 47 351€ HT soit 56 821,20€ TTC. Cet avenant n°1 entraîne une 
augmentation de 9,1% par rapport au marché initial et porte le montant du nouveau marché à 568 211€ HT 
soit 681 853,20€ TTC. 

La commission d’appel d’offres réunie le vendredi 27 septembre 2024 avant le Comité Syndical, a émis un 
avis favorable à la passation de cet avenant n°1. 

Le comité syndical décide à l’unanimité d’autoriser le président à signer cet avenant n°1 sur le 
marché de travaux de couverture finale du centre de stockage de la Loge 2 avec l’entreprise SODAF-
GEO Industrie. 

8/ PRESENTATION DU RAPPORT SOCIAL UNIQUE 2022 

Monsieur Sébastien ROCHARD quitte la séance à 11h20. 

L’article 5 de la loi du 6 août 2019 de la Transformation de la Fonction publique a instauré l’obligation pour 
les collectivités locales d’élaborer un rapport unique universel (RSU- anciennement bilan social) avec une 
date d’effet au 1er janvier 2021 (article L231-1 du Code général de la fonction publique). 
Le décret n°1010-1493 du 30 novembre 2020 et l’arrêté du 10 décembre 2021 « relatif à la base de données 
sociales et au rapport social unique dans la fonction publique » fixent les conditions, les modalités de sa 
mise en œuvre ainsi que les indicateurs. 
Le portail « données sociales » des Centres de Gestion constitue le seul mode de collecte pour le RSU des 
employeurs publics territoriaux (affiliés ou non). 
Le RSU est présenté au comité social territorial au niveau local pour les collectivités qui disposent de cette 
instance et au Centre de Gestion du département pour les collectivités plus petites. 
Il est transmis à la DGCL (Direction générale des collectivités locales) pour établir des statistiques nationales 
et permettre aux collectivités de s’évaluer en fonction de leur strate de population et selon leurs effectifs, 
leurs activités. 
Outre le fait que le RSU représente une source d’informations au niveau national, l’élaboration de ce 
document est un moment fort pour les collectivités. C’est un outil très intéressant pour le pilotage des 
ressources humaines, il permet de dresser un bilan annuel. Son contenu s’articule autour de l’emploi, le 
recrutement, les parcours professionnels, l’égalité femme-hommes, la formation, les rémunérations, la santé 
et sécurité au travail, l’organisation du travail, l’action et la protection sociale, le dialogue social. 
La synthèse du rapport social unique 2022 a été jointe en annexe de la note de synthèse. 

Le rapport social unique 2022 a été présenté au Comité syndical. 
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9/ CONTRAT DE TRANSITION DU BENEFICIAIRE D’UNE AIDE REGIONALE NOUVELLE AQUITAINE 

En 2019, la Région Nouvelle Aquitaine a adopté la feuille de route Néo Terra afin d’orienter l’ensemble des 
politiques régionales pour lutter contre les émissions de gaz à effet de serre et l’érosion de la biodiversité. 

Les objectifs de la feuille de route sont les suivants : 
1. Préserver les ressources naturelles, 
2. Œuvrer pour la transition pour toutes et tous, 
3. Développer l’éco-responsabilité et la décarbonation. 

Afin d’accompagner l’ensemble des bénéficiaires des aides de la Région dans cette démarche de transition, 
la région Nouvelle Aquitaine a conditionné ses aides à la signature d’un contrat de transition qui oblige le 
bénéficiaire à mettre en œuvre des actions concrètes autour de plusieurs critères décrits ci-dessous : 

1. Critère obligatoire : Egalité professionnelle Femme-Homme> à minima une action 
2. Critère obligatoire : Transition climatique > à minima une action 
3. Critères NEO TERRA aux choix > à minima deux actions dans les critères ci-dessous : 
- Respect des ressources naturelles :  

 Performance énergétique (bâtiments et process) 
 Déchets et Economie Circulaire 
 Eau 
 Biodiversité 

- Transition pour tous :  
 Emploi et formation des jeunes 
 Emploi des séniors et transfert des savoirs/ des savoir-faire 
 Diversité et inclusion 
 Sécurité et santé au travail 
 Gouvernance et politique salariale 

- Eco-responsabilité et Décarbonation :  
 Emission de Gaz à effet de serre (GES) 
 Politique Responsabilité Sociétale des Entreprises/ des organisations (RSE/RSO), 
 Ancrage territorial, 

Pour le SMITED79, l’aide de la région de 300 000€ est soumise à la signature d’un contrat de transition de 
ce type. Le président propose les actions suivantes : 
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Le comité syndical approuve à l’unanimité les actions proposées sur chaque critère et autorise le 
président à signer le contrat de transition avec la Région Nouvelle Aquitaine. 

10/ CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LE MARCHE DE PRESTATIONS DE 
SERVICE POUR LE TRANSFERT DES ORDURES MENAGERES RESIDUELLES, DES DECHETS 
MENAGERS RECYCLABLES, DU VERRE, DES « TOUT-VENANT » ISSUS DES DECHETTERIES ET DU 
CARTON ISSUS DES TERRITOIRES DE LA CA2B ET DE LA CCAVT 

Vu les articles L.2113-6 et L.2113-7 du Code de la Commande Publique relatifs aux groupements de commandes ; 
Vu la délibération du Bureau Communautaire en date du 10 septembre 2024 relative à la création d’un groupement de commande 
« Prestation de service pour le transfert des ordures ménagères résiduelles, des déchets ménagers recyclables, du verre, des tout 
venants issus des déchèteries et du carton issus du territoire de la Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais et de la 
Communauté de Communes Airvaudais Val du Thouet » ; 
Vu l’article L1414-3-II du Code Général des Collectivités territoriales ; 
CONSIDERANT le projet de convention constitutive du groupement de commandes. 

Dans un souci d’économie d’échelle, il est proposé de réaliser un groupement de commandes entre la 
Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais, la Communauté de Communes Airvaudais Val du 
Thouet et le SMITED.  
La durée prévue pour le marché est de 5 ans et se compose d’un lot unique comprenant les flux suivants :  
- Transfert des déchets recyclables (multi-matériaux) 
- Transfert du verre 
- Transfert des « Tout-Venant » de déchetteries pour fabrication de Combustible Solide de 

Récupération (CSR), 
- Transfert des « Tout-Venant » de déchetteries non valorisables, 
- Transfert des cartons de déchetteries 
- Transfert des ordures ménagères résiduelles 

La constitution du groupement et son fonctionnement seront formalisés par une convention constitutive d’un 
groupement de commandes.  

Les modalités précises d’organisation et de fonctionnement du groupement sont formalisées dans la 
« convention constitutive d’un groupement de commandes » annexée avec pour principales modalités :  
- Désignation de la Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais comme coordonnateur du 

groupement, chargé de mener la procédure de passation au nom et pour le compte des autres 
membres ; 

- Durée : la convention prend effet à compter de la date de notification de la convention à chaque membre 
du groupement de commandes. Elle prend fin à la notification du marché par le coordonnateur ; 

- Chaque membre exécute le marché public selon ses besoins (préalablement recensés) ; 

En conséquence, il est proposé au Comité Syndical de retenir la procédure de groupement de commandes 
dont seront également membres la Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais et la Communauté 
communes de l’Airvaudais Val du Thouet. 

  

Performance énergétique (bâtiments et process)
100% du besoin énergétique de l'usine fourni par 
SELIA dans le cadre d'un groupement d'achat 
groupé avec le SIEDS

Investir dans du photovoltaïque en autoconsommation pour 
assurer une partie des besoins de l'uisne en éléctricité (ventilation 
et traitement de l'air vicié)

Délibération d'intention
Contrats avec un Assistant à Maitrise d'Ouvrage : CRER
Marchés de travaux de réalisation
Photos des réalisations

Eau

100% du besoin en eau de l'ancienne usine prélevée 
sur le réseau public d'adduction d'eau potable.

Réduire les consommations d'eau prélevée sur le réseau 
d'adduction d'eau publique et investir dans un système de 
récupération des eaux de process (condensats des tunnels de 
séchage de l'usine)  pour l'aire de lavage des ensembles routiers 

Tableau de suivi des consommations en eau ancienne usine/versus 
nouvelle usine.
Factures des travaux pour la récupération des eaux de process

CRITÈRES NEO TERRA AU CHOIX > a minima 2 actions
RESPECT DES RESSOURCES NATURELLES
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Le Comité syndical décide à l’unanimité : 
- D’autoriser l’adhésion du SMITED au groupement de commandes auquel participeront la 

Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais et la Communauté de Communes 
Airvaudais et Val de Thouet, 

- D’autoriser le président à signer la convention constitutive du groupement de commandes pour 
la réalisation des prestations de service pour le transfert des ordures ménagères résiduelles, 
des déchets ménagers recyclables, du verre, des « Tout-Venant » issus de déchetteries, des 
cartons issus des territoires de la CA du Bocage Bressuirais et de la CC Airvaudais- Val du 
Thouet pour les besoins propres aux membres du groupement ainsi que tout document 
nécessaire à la mise en œuvre de cette délibération, 

- D’accepter que la CA du Bocage Bressuirais soit désignée comme coordonnateur du 
groupement ainsi formé. 

11/ DESIGNATION DES DELEGUES TITULAIRE ET SUPPLEANT D’AMORCE 

Le Président expose : 
L’association à but non lucratif AMORCE rassemble plus de 950 adhérents (communes, intercommunalités, 
conseils départementaux et régionaux, entreprises, fédérations professionnelles et associations).  
AMORCE est le plus important réseau de partage d’expérience et d’accompagnement des décideurs, en 
matière d’énergie, de gestion de l’eau et de gestion des déchets. L’association est reconnue, au niveau 
national, pour sa représentativité, son expertise et ses compétences. 
Le SMITED est actuellement adhérent de l’association AMORCE. 
Compte-tenu du renouvellement de l’assemblée syndicale, le 25 septembre 2020, et pour représenter le 
SMITED au sein de cette association, le comité syndical avait décidé par délibération lors de sa séance du 
30 octobre 2020 de désigner Monsieur Sébastien ROCHARD en tant que titulaire et Monsieur Éric CUSEY 
en tant que délégué suppléant. 

Monsieur Yannick CHARRIER quitte la séance à 11h42. 

Le Comité syndical approuve à l’unanimité la modification de ces désignations et de mettre Monsieur 
Yves CHOUTEAU en tant que délégué titulaire et Monsieur Sébastien ROCHARD en tant que délégué 
suppléant. 

12/ REMBOURSEMENT DE LA TRANCHE CONDITIONNELLE DE L’ETUDE D’ELARGISSEMENT DE LA 
COMPETENCE PAR LA CAN. 

Afin de se mettre en conformité réglementaire, le SMITED pilote actuellement une étude d’élargissement de 
sa compétence traitement avec le cabinet ECO-GEOS. Cette étude prévoyait une tranche conditionnelle 
pour intégrer le territoire de la CA du Niortais non adhérent ce jour. 

Par décision du président en date du 26 octobre 2023, la CA du Niortais a validé sa participation à cette 
étude avec une répartition à 50%/50% de la dépense qui s’élève à 9 687,50€ HT soit 4 844€ HT pour chaque 
collectivité. Ce montant sera un montant maximum auquel devra être déduit le montant de la subvention 
versée par l’ADEME sur le volet spécifique du traitement des biodéchets. 

Monsieur Guy GUILLOTEAU quitte la séance à 11h43. 

Le Comité syndical approuve à l’unanimité ce principe de répartition des charges entre la CA du 
Niortais et le SMITED et de demander le remboursement à la CA du Niortais quand l’étude et le 
versement de la subvention Ademe seront complétement terminés. 
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13/ AVENANT A LA CONVENTION AVEC LA PREFECTURE CONCERNANT LA TRANSMISSION 
ELECTRONIQUE DES ACTES AU REPRESENTANT DE L’ETAT 

Le comité syndical du 22 novembre 2017 a délibéré pour autoriser le Président à signer une convention avec 
la Préfecture pour la mise en place de la transmission des actes administratifs et financiers à la Préfecture. 
Cette convention avait pour objet de fixer les modalités des échanges électroniques dans le cadre du contrôle 
de légalité (article L2131-1 du code général des collectivités territoriales) et l’engagement des 2 parties. 
Dans cette convention, l’opérateur de transmission (Berger Levrault) était mentionné avec la date de 
signature du marché avec cette société. 
Lors du changement du logiciel de gestion financière, une réflexion a été également menée, au SMITED, 
pour mettre en place le parapheur électronique. Il a été décidé de changer d’opérateur de transmission et de 
confier cette mission au connecteur ADULLACT par l’intermédiaire de notre prestataire Cosoluce, cela 
permettait de faciliter l’organisation et d’améliorer la fluidité d’intervention en cas de problème.  
Ce changement d’opérateur engendre la modification de notre convention avec la Préfecture concernant la 
transmission électronique des actes qui doit faire l’objet d’un avenant. 

Le Comité syndical décide à l’unanimité d’autoriser le Président à signer l’avenant à la convention 
avec la Préfecture qui mentionnera le changement d’opérateur de transmission, afin que les services 
puissent continuer à transmettre électroniquement les actes concernant le SMITED au représentant 
de l’État. 

14/ SORTIE DE BIENS : DEBROUSAILLEUSE 

Le Président expose : 
Une débroussailleuse qui était utilisée sur le site de La Loge à Coulonges Thouarsais n’est plus en état de 
fonctionnement, il est proposé de la mettre en vente pour pièces.  

Les caractéristiques de cet équipement sont données ci-après :  
- DEBROUSSAILLEUSE OREC – Marque IMI 
- n° série : JD10L00254 
- modèle Rabbit RM97 
- Date d’acquisition par le SMITED (budget structure) : 2011  
- Prix d’achat : 1 500 € HT.  
- Valeur nette comptable : 0€ HT  
Le Président précise qu’il est nécessaire de procéder à la désaffectation de ce matériel du budget 
« Traitement » pour pouvoir procéder à sa mise en vente. 

Le Comité syndical décide à l’unanimité d’autoriser le Président à désaffecter cet équipement du 
Budget « Traitement » SPIC pour pouvoir procéder à sa vente. 

Le Président expose que l’entreprise SGR Verts Loisirs a fait une proposition de prix pour la reprise de la 
Débroussailleuse OREC RM97 an l’état pour pièces. Celle-ci est de 500 € HT soit 600 € TTC 

Suite à la désaffectation de ces matériels, il propose au Comité syndical de vendre ce bien. 

Le Comité syndical décide à l’unanimité d’autoriser le Président à vendre la débroussailleuse OREC 
M97 présentée ci-dessus pour la somme de 500 € HT soit 600 € TTC et à effectuer toutes les 
démarches nécessaires pour mener à bien cette vente. 

15/ MODIFICATION DU DISPOSITIF DE VIDEOSURVEILLANCE 

Le Président expose : 
Le SMITED a mis en place un système de vidéosurveillance en 2008. Les premières caméras ont été 
installées en janvier 2008 par la société JCinformatique. Le dispositif a évolué au fur et à mesure des besoins, 
ainsi une modification a été faite en 2021 pour permettre une régularisation administrative auprès de la 
Préfecture.  
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Afin de répondre à la réglementation, il est important de déterminer si le dispositif mis en place relève du 
RGPD (règlement général sur la protection des données) ou de la directive « Police-Justice ». Le champ de 
la réglementation dépend de l’objectif exact du système de vidéo protection envisagée. 

Dans quel but ont été installées ces caméras ? 
Ces caméras représentent des outils utiles pour veiller à la sécurité sur les différents sites du SMITED : 
 Prévenir les risques de sécurité des agents et les risques environnementaux, 
 Identifier les risques (incendie, bâtiment, nuisances…), 
 Adapter l’intervention si besoin, 
 Prévenir les actes d’incivilités (vols, vandalisme),  

Dans le cas présent, il s’avère que le système de vidéosurveillance installé sur les différents sites du SMITED relève :  
 Du domaine de la directive « Police-Justice » puisqu’il s’agit de mettre en place une protection des 
bâtiments et installations publics et de leurs abords (article L251-2-1° du code de la sécurité intérieure) 
 Du domaine du RGPD puisqu’il s’agit également de la prévention des risques naturels et 
technologiques (article L251-2-9° du code de la sécurité intérieure). 
 

Quels sont les sites concernés et le nombre de caméras installées : 
- L’ISDND La loge : 4 caméras thermiques et une giratoire 
- Le Centre de Transfert du Melle : 6 caméras 
- Le TVME : 31 caméras (pour l’intérieur de la structure et les alentours) dont 4 qui filment la voie 
publique dont 8 caméras thermiques (à l’intérieur des bâtiments) 
- Le bâtiment administratif : 1 caméra à l’intérieur du bâtiment et 2 en extérieur. 

Quelle est la durée de conservation des enregistrements ? 
Les images sont conservées pendant 21 jours puis détruites. 

Qui a accès pour visionner les images ? 
 En direct, les personnes en charge des astreintes de sécurité et de décision sur leur téléphone 
d’astreinte  
 En direct et rétrospectivement, le responsable informatique qui est également l’agent relais en lien 
avec le prestataire chargé du respect des règles RGPD en interne. 

Les systèmes de surveillance sont soumis à une réglementation très stricte et à déclarations notamment 
auprès de la Préfecture et de la CNIL.  

Le Comité Syndical décide à l’unanimité d’autoriser le Président à procéder aux démarches 
nécessaires auprès des instances administratives et des agents, pour que le SMITED soit conforme 
à la réglementation. 

16/ QUESTIONS DIVERSES 

Dates à retenir : 
Prochain Bureau Syndical : Lundi 2 décembre 2024 
Prochain Comité Syndical : jeudi 19 décembre 2024 

Mme Maïté Côme souhaite souligner que le site du Smited est très ludique et didactique. 

Le Président ajoute que le site mérite d’être relayé afin d’expliquer les missions du Smited. 
 
 

 Le Président 
 

 Yves CHOUTEAU 


